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Introduction

Qu’est-ce que le droit ? Une technique de résolution des litiges. Le droit français est construit autour d’une théorie.

A. Le droit n’est pas :

Distinction entre des domaines juridiques et d’autres domaines tournant autour du droit.

1. La morale

Droit et morale sont distincts mais ne s’ignorent pas. La morale est un critère de droit (exemple : époux qui met en péril l’intérêt familial, dans ce cas l’intérêt moral est pris en compte par le juge ; protection de l’enfant). 

La morale est la science du bien et du mal. Le droit est une règle du jeu dans une société donnée. Ce sont donc des domaines différents.

Le droit est la plupart du temps indifférent à la morale. Elle est un argument de plaidoirie mais pas une référence ni l’objet du jugement.

2. La religion

Droit et religion ne s’ignorent pas mais sont distincts. A l’origine, prêtre et avocat remplissent la même fonction (écouter, assister, accompagner). Ils ont un uniforme semblable.

Historiquement le droit français est très attentif au droit religieux (droit canon = droit régalien). Par exemple le droit commercial vient du droit canonique dans lequel de nombreuses activités commerciales étaient interdites (prêt à intérêt interdit => invention du chèque). Cela a permis le développement d’autres activités (effets de commerce) et la création de tribunaux de commerce et de banques (lié au négoce des effets de commerce).

A la fin du XIXe siècle, loi de séparation entre l’Eglise et l’Etat (1905). Le divorce devient légal (non admis dans certaines religions).

Géographiquement, il y a des états où droit et religion sont confondus (absence de droit et présence d’une doctrine religieuse, ou droit très proche d’une religion dans les Etats disposant d’une religion d’Etat). La France est un Etat de droit.

B. Qu’est-ce que le droit ?

3. Perspective historique

Le droit est défini essentiellement comme un ensemble de règles qui régissent la vie en société. L’étude de la société et de son évolution permet de retracer l’évolution du droit.

4. Ensemble de règles

Ensemble de différents composants : 

· Droit objectif : règles d’organisation de la société (lois, textes, règles : Constitution, lois votées par le Parlement, décrets d’application, circulaires, …). Le droit objectif ne représente qu’une infime partie du droit.

· Droit subjectif : droit créé par les "sujets" lors de leurs activités

Exemple : l’achat d’un article concerne le droit objectif de la vente (toutes les règles qui régissent la vente) et implique la création d’un contrat de vente (droit subjectif).

5. Organisation judiciaire

Le droit est sanctionné par la puissance publique. C’est ce qui permet d’affirmer qu’on est face à un droit (sanction + par la puissance publique). La représentation de l’Etat qui garantit le respect des lois est la Justice. Tout droit pourra être soumis à un juge. La Justice est le bras armé du droit.

Existence d’un système judiciaire : juges et auxiliaires de justice (avocats, …). Le code d’organisation judiciaire permet de trouver le juge compétent face à un problème donné. En France il y a un juge qui a des compétences générales et des juges qui ont des compétences spécifiques. Un juge doit être matériellement (la matière) et territorialement compétent pour chaque problème. Juge qui a des compétences générales : Tribunal de Grande Instance (TGI). 

6. Droit des procédure = droit processuel

Possibilité d’accéder au juge. Possibilité de démontrer son droit (action judiciaire).

= monde de la recevabilité de l’action (règles du procès), et monde du bien-fondé de l’action (droit de la preuve).

L’EXISTENCE DU DROIT

A. Les fondements du Droit français

7. Histoire des idées juridiques

a. Les systèmes de droit dans le temps

Une idée ancienne : Droit = système. Elle était évidente pour les grecs mais pas pour les romains. La notion de système est précisée au Moyen Age : il s’agit d’un ensemble de procédés méthodiquement ordonnés, ou d’un ensemble d’objets liés par un rapport stable.

Deux conceptions du système juridique : 

· Système de l’espace normatif : organisé autour d’une idée centrale et impulsive => écoles de droit qui prônent l’organisation du droit à partir de telle ou telle notion (la Nature, la Religion, la Philosophie, le consommateur, …). Il procède d’une chaîne logique d’éléments qui se justifient parce qu’ils dérivent d’une même proposition initiale.

· Système de l’ordre normatif : le droit est un ensemble de dispositions distinctes les unes des autres mais cohérentes les unes par rapport aux autres (hiérarchie de normes qui se justifient les unes par rapport aux autres). Dans ce système le droit s’ordonne par habilitation d’une norme supérieur (constitution => loi => décret)

(1) Avant la révolution française

· L’Antiquité : code d’Hammourabi (XVIIIème siècle avant JC, plus ancien texte connu). Le territoire français a subi l’influence grecque et romaine. Pour les Grecs, il n’y a pas d’approche théorique ni de droit civil, mais la philosophie s’est intéressée aux rapports des populations à leurs Etats (droit public). Les Romains s’intéressent à l’individu dans la société et régissent les rapports entre les personnes. Ils inventent la distinction entre les personnes, les choses et les droits. Les études juridiques sont organisées autour du corpus juris civilis (collection de 4 séries d’ouvrages : le digeste, compilation de textes de doctrines, les institutes, manuels de cours, approche théorisée du droit par domaine, les codes, textes impériaux antérieurs à Justinien, l’auteur, les noveles, textes impériaux postérieurs à Justinien)

· L’ancien Droit (début des invasions jusqu’à la période révolutionnaire) : 

· Diversité : les invasions ont entraîné un recul du droit romain et une montée en puissance de divers systèmes juridiques. On trouve environ 60 coutumes et systèmes juridiques différentes, issus en grande partie de la construction des systèmes féodaux. Lien fort Droit-Territorialité. Coutumes orales très fortes, apparentées à la puissance de certaines familles (Normandie, Bretagne, Paris, Orléans, Bourgogne, Champagne-Ardenne, …). Des coutumes locales se développent au sein des coutumes précédentes (environ 700).

· Unification des pratiques : convergences géographiques (Nord de la Loire/Sud de la Loire, Est/Ouest, Pays du Sud (d’Oc)/Pays du Nord (d’Oïl), à l’échelle des duchés, puis mouvement plus global mené par la Maison de France : 1ère ordonnance d’uniformisation des coutumes en 1453 sous Charles VII), mouvements des magistrats (interprétation des textes), mouvement de la doctrine (grandes écoles de Droit, les auteurs : Dumoulin, Domat, Pothier)

· Emergence d’une construction juridique nationale : d’abord un système de nature espace normatif. Prédominance des fonctions sociales (ignore l’individu) : l’équilibre social est l’idée principale de construction du droit, ainsi que le rapport entre la religion et le Droit. Le Droit civil se résume au droit de la propriété immobilière (le mobilier est sans valeur). Construction du Droit autour de l’espace normatif et de la hiérarchie (ordre normatif). Les grands principes : hérédité des fonctions et importance du domaine réservé de chacun (activités propres à chaque groupe social : noble => immobilier, bourgeois => mobilier, commerce). A la fin de l’Ancien Régime, le système est stabilisé mais avec des défauts : conservatisme absolu d’où un décalage entre le Droit et la société qui évolue => mouvement de mécontentement au sein de la noblesse, montée en puissance des classes bourgeoises, difficultés du peuple => Révolution.

(2) Après la révolution française
· période intermédiaire : période révolutionnaire 

Elaboration d’un droit en réaction à la période avant-révolution dans sa conception et son rôle social : bascule d’une monarchie à une démocratie qui entraîne une réflexion sur le droit public, le Droit constitutionnel, le Droit administratif le Droit fiscal.

Nouvelle organisation territoriale administrative et judiciaire : création de départements et cantons. Judiciairement, il y a un échelon national (Droit administratif et droit civil : cour d’Etat, cour de cassation), échelon intermédiaire à l’échelle des régions (cours d’appel), et échelon local avec le tribunal de grande instance.

Rapport à l’exécutif du législatif et du judiciaire : déclassé en tant qu’autorité par la constitution de 1958.

Tourne le dos à la fonction sociale et s’intéresse à l’individu, qui est placé au centre du système juridique : devient l’échelon de base de la société. Il est source de Droit, et responsable de ses contraintes. => Déclaration des droits de l’Homme, Loi le Chapelier (déclaration des corporations).

· Codification

Projets à la fin de la période pré-révolutionnaire, mais c’est sous l’Empire qu’un arrêté consulaire (le 13 août 1800) confie la rédaction d’un projet de codification à 4 magistrats représentant les régions françaises : Tronchet, Bigot de Préameneu, Maleville, et Portalis. Ils ont 4 mois pour soumettre un texte au Conseil d’Etat et au Tribunal de cassation. Le conseil d’Etat est présidé par Bonaparte et ses supporters. Le tribunal s’y oppose mais les consuls vont réformer le corps législatif pour éliminer l’opposition.

Création de 36 textes de loi adoptés entre 1803 et 1804, qui donnent les 36 titres qui composent le Code Civil actuel = Code Civil des Français, plus connu sous le nom de Code Napoléon.

Elaboration de 4 autres codes : code de procédure civile, code de commerce, code pénal, code d’instruction criminelle.

· Loi codifiée

· pragmatique : le code est proche de la morale au début (référence au Droit naturel), mais redevient purement technique (en gardant cependant des références à des idées maîtresses). Portalis : « L’office des lois et de fixer par grande vue des maximes générales de droit. »

· pondérée : abroge l’ancien droit, sans toucher l’intermédiaire qui l’a repris => la codification ne fait donc que reprendre le droit ancien (code du commerce). Emprise sur les anciens domaines de la religion (mariage civil, droit de la famille, divorce)

· profondément individualiste : droit du contrat renouvelé, engagement de deux volontés individuelles (oubli de la négociation collective)

· Evolution jusqu’à nos jours

· triomphante : période importante en France et dans le monde (environ 50 ans) durant laquelle on applique strictement les codes, ce qui ne correspond pas aux attentes populaires. Elle est imposée ce qui donne naissance à un mouvement qui y trouve la source du Droit : l’exégèse. Retentissement mondial du à l’impérialisme napoléonien qui impose le code sur les territoires conquis comme une référence, en englobant les droits locaux (plus tard, colonialisme)

· remise en cause de la codification : après 50 ans de codification, des doutes apparaissent sur son inadaptation à la situation sociale sous l’influence de l’industrialisation (qui modifie la structure sociale) : chute de l’aristocratie, montée en puissance de la bourgeoisie, exode rural => modification de la vie familiale, tout juste codifiée par le code civil => tensions => réforme du Code. Il y a aussi augmentation du nombre d’accidents du travail : la main d’œuvre des campagnes peu qualifiée a des accidents graves, qui mettent en péril la vie familiale, ce qui va amener un système d’indemnités.

· réforme : en 1904, mise en route du processus de réforme, qui va échouer (problème de politique interne et externe, guerre). C’est seulement après la 2ème guerre mondiale que les codes vont être réformés et renforcés : ils vont être adaptés sans être supprimés.

Les codes anciens sont réformés en premier : le divorce est réformé en profondeur et intégré comme une idée d’adaptabilité à la société, droit du travail créé en 1898 (réparation des accidents du travail) pour se démarquer du Code Civil et amener l’idée d’une responsabilité civile en dehors du contexte de faute (exposition à un danger dans le cadre du travail).

Apparition de nouveaux codes : création de codes au début du 20ème siècle, qui couvrent à peu près tous les domaines du droit, qui vont être compilés et organisés, ce qui donne un véritable code (ex : code de la consommation, très composite) en regroupant logiquement les textes traitant d’un même sujet (code de commerce a changé de numérotation en 2000, encore modifié en 2004 pour l’ajout de nouvelles lois, donc nouvelle numérotation) => nouveau système codifié qui évolue grâce aux réformes voulues par la société.

b. Les différents systèmes de droit dans le monde

Le droit n’est pas mondial, les systèmes sont différents (=> droit comparé) : on dénombre 5 grands systèmes juridiques actuellement, mais subsistent des systèmes marginaux liés aux traditions et à des caractères particuliers des zones où ils s’appliquent. Ces grands systèmes interagissent entre eux.

· système philosophique : coutumes qui débordent sur le domaine du droit, au point de l’englober parfois : il est placé sous l’autorité d’une personne ou d’un groupe de personnes qui font respecter les traditions admises par tous. Très diffusé dans le monde : approche primitive. Pratiqué par une majorité de personnes sur Terre : Etats-Unis, pays en voie de développement, Australie, …

· système religieux : la religion régit le domaine du droit. La prise de décision se fait par une ou des personnes émanations d’un dieu ou d’une Eglise => soumission du droit à un ordre divin. Normal dans les pays à religion d’Etat. Le religieux a pris la place du juge. L’arrivée d’une deuxième religion amène à rendre son indépendance au droit, à l’affirmer. Généralement lié à un territoire précis => problème des zones de conflit de religions.

· système socialiste est apparu avec la révolution industrielle, s’est articulé à la fin du 19ème et au début du 20ème. A l’origine, proche du système français mais qui a dérivé par des choix déterminants, en n’intégrant pas l’individu au cœur du système mais en conservant la fonction sociale comme modèle et l’importance de la famille. => Négation de la propriété privée, Etat hypertrophié.

· système de « common law » : le droit se forge à mesure des décisions qui sont prononcées pour régler les conflits (système de jurisprudence). Le juge a une importance capitale car la décision repose sur lui. Absence de théorie générale => problème de différence avec les autres systèmes, notamment en Europe. C’est un assemblage de théories pragmatiques, propres à un pays, qui le laisse à part. => problème dans les instances européennes, importance de mettre en place un droit européen à partir d’une synthèse, d’une symbiose ou d’un modèle épique.

· système romano-germanique, nommé ainsi car basé sur le droit romain, et à cause de l’opposition constante entre le droit « allemand » et le droit français par le passé, qui amenait l’Allemagne à autoriser ou interdire en fonction de la prise de position des français.

=> systèmes qui entrent parfois en conflit, mais tous les droits sont plus ou moins sensible à l’un de ces 5 systèmes. Le droit français se comprend par l’opposition avec les grands systèmes, notamment le système philosophique.

c. Les différentes conceptions philosophiques du Droit.

A l’origine de la réflexion on a deux systèmes : idéaliste et pragmatique ou positiviste.

· Idéaliste : infinités de doctrines très proches s’en réclament, reposant toutes sur l’idée de l’existence d’un idéal supérieur, intemporel, universel, vers lequel tendrait tout système juridique. Système très dangereux : implication de l’idée qu’il serait justifié de transgresser un système juridique au nom d’un idéal supérieur. « Lorsque les lois sont injustes, les réditieux (?) ne sont pas ceux qui les violent, mais ceux qui les font. » (Calvin) Deux courants de pensée dans ce système : laïque et religieux, même si toutes ont été critiquées pour leurs excès.

· Laïques : s’articulent autour de deux propositions fondamentales suivant que l’espace supérieur procède de la nature ou de l’observation de l’être humain. Base : philosophie grecque où le système juridique doit servir l’intérêt de l’Homme ou dépend de l’ordre naturel. Se fonde sur l’examen des choses, des êtres et de leur organisation (école du droit naturel, 17ème siècle, stigmatisée par Grotius ou Hubert de Groot). Trouve son inspiration dans un ordonnement naturel => influence sur les Lumières (individu au centre du Droit)

· Religieuses : hypertrophie du religieux par rapport au Droit ; en France influence hautement catholique

· Positiviste : rejet volontaire de toute métaphysique juridique. C’est une analyse du Droit dirigée vers sa source et son objet, en s’intéressant à la société au niveau structural (étatique) ou d’autres domaines, tombant dans le positivisme scientifique, sociologique, …

· Etatique : Rejette le religieux et s’adapte à toute autorité => pb qui la rend dangereuse. Recèle sa propre fin en justifiant qu’une autorité peut en remplacer une autre (loi du plus fort). L’auteur se désintéresse de la nature du problème et n’a retenu que l’aspect juridique de la loi : Kelsen, fondateur du normativisme, s’est intéressé à l’ordonnancement des textes dans la loi.

« Nos lois se maintiennent en crédit non parce qu’elles sont justes mais parce qu’elles sont nos lois. C’est le fondement mystique de toute autorité, elles n’en ont point d’autre. » (Montaigne) 

« Ne pouvant faire ce qui était juste puis fort, on a fait ce qui était fort puis juste. » (Pascal)

· Scientifique : se distingue car il ne rejette pas les courants de pensée idéalistes. Le droit ne procède pas de la volonté d’un individu (roi, tyran), mais d’une logique scientifique ou naturelle (admission de l’existence d’espace normatif), 1850-1860.

Ont laissé des traces ponctuellement, dans certains points précis.

Auguste Comte, Spencer, Léon Duguy

8. L’état actuel du Droit

a. Les finalités du Droit

(1) Perspective théorique : les propositions qui sont faites s’articulent autour de 4 pôles qui s’opposent deux à deux. 

Recherche du juste et de l’utile, et d’une réponse à un placement d’un noyau social basé sur l’individu et la collectivité. Axe : juste/utile : savoir si la règle de Droit doit être plus juste ou plus utile. Seule source de principe des contrats : l’individu, seule limite : le caractère injuste qui lui fait perdre sa légalité ; axe 2 : individualisme/collectivisme.

(2) Perspective pratique : la loi a 3 finalités principales : organisation, réglementation, expression d’un consensus social. 

· Organisation des rapports des êtres entre eux, des êtres avec les choses (objets) et des choses entre elles. Ex. : propriété : rapport entre une personne et une chose. Le rapport des choses entre elles est une « nouveauté » (au siècle des Lumières : pas de droit entre les choses, le droit français est patrimonial) => contrat de Trust (n’existe pas en France) qui lie des objets à la réalisation d’un autre objet, cf. fondation en France : les créateurs d’objet s’arrangent pour perpétuer leur œuvre, leurs objets en produisent d’autres.

· Règle de Droit : autorise, impose, interdit, sanctionne, … => réglementation. Par exemple le droit fiscal a un caractère incitatif très fort, il oriente les mouvements économiques sociaux grâce à des réductions d’impôts, surtaxes, etc., qui incitent ou freinent certaines activités sociales

· Affiche l’attachement de la société française à certaines valeurs : grands principes définit dans la Déclaration des Droits de l’Homme, dans les 1er articles de certains texte de loi. Ces grands principes sont parfois hiérarchisés, avec des priorités données sur certains principes par rapport à d’autres.

b. Les caractères de la règle de Droit

(3) La règle de Droit est générale : principe énoncé dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, art. 6 : « la loi doit être la même pour tous », réaction au droit de classe de l’ancien régime. La loi est le même pour toutes les personnes qui sont dans une même situation. Parfois une loi est adopté alors qu’elle provient d’un cas personnel, mais elle s’applique quand même à tous.
(4) La règle de Droit est obligatoire : toute règle de Droit comporte un commandement et une sanction (+/- implicite). La sanction permet de distinguer la règle de Droit d’autres domaines proches (religion, …) « On dénature l’idée de justice humaine, en la noyant dans un océan de devoirs de conscience où elle perd son individualité : par là-même on lui enlève de sa précision et de sa force. » (Geny) La sanction prend des formes diverses : obligation de réparer les préjudices causés à autrui (indemnisation civile), condamnation pénale (amende, peine d’emprisonnement) pour réparer le préjudice causé à la société. Plus la sanction est automatique, plus elle est maîtrisée par le pouvoir. Moins l’autorité maîtrise la sanction, plus elle est laissée à l’appréciation d’un autre pouvoir (judiciaire) => l’autoritarisme du pouvoir peut être évaluée en fonction du caractère systématique ou non de l’application des sanctions.
c. La structuration du Droit par domaine

Le Droit français est structuré par domaines. Cela résulte de l’histoire du Droit et de partis pris juridiques et philosophiques. Le droit est de plus en plus complexe => structuration nécessaire.

(5) Droit international : droit applicable à une situation juridique qui présent au moins un critère d’extranéité

· droit international public : appréhende les rapports entre les Etats ou d’un individu avec un Etat. Droit récent dans sa forme actuelle (19-20ème siècle). Existe dans l’ancien droit : diplomatie, alliances, guerres. Systèmes internationaux de règlement des conflits : SDN puis ONU. Systèmes de règlement des conflits qui donnent lieu à des conventions internationales. Droit en construction (ex : droit européen). Pertinence de l’existence d’un droit international : aspect volontaire de l’adhésion d’un Etat à des règles internationales => n’est qu’un aspect du droit interne, mais existence d’un droit supérieur à l’Etat et indépendant de la volonté de l’Etat : ordre juridique mondial ?

· droit international privé : droit qui régit les rapports entre les personnes et les choses de nationalités différentes. Mêmes interrogations que pour le droit international public : existence, pertinence. Répond à une logique spécifique. Conventions internationales qui permettent de résoudre les problèmes. Tout litige se résout selon le même schéma : 

· Quel est le juge territorialement compétent ? (application d’une convention, ou droit procédural du lieu du litige, ou à défaut, usage international qui prévoit que c’est le lieu de rattachement de la situation qui désigne le juge) 

· Quelle est la loi applicable ? (loi national de l’un ou de l’autre, ou loi internationale, ou loi d’usage) 

· Problème d’application de la décision du juge : faire exécuter le jugement dans un autre pays. Règles spécifiques d’exécution des jugements étrangers en France. Demande d’exequatur : le juge du TGI signe le jugement étranger. Accepte si la décision ne viole pas une règle de droit français (ex : la répudiation).

(6) Droit interne : droit d’un Etat pour ce qui concerne son territoire et/ou ses ressortissants (droit du sol/droit du sang). Régit les rapports des sujets et des objets de droit. Droit public et droit privé.

· Droit interne public, classification :

· droit constitutionnel : rapports des corps constitués entre eux, rapport exécutif/législatif, …

· droit administratif général : rapport Etat/individus

· droit administratif spécial : rapport entre l’Etat et les employés de l’Etat : droit des fonctionnaires

· établissements publics industriels et commerciaux, services publics industriels et commerciaux (EPIC, SPIC) fonctionnent avec le droit public et privé.

· droit de la comptabilité publique.

· droit interne privé, classification sur l’étude du droit civil. Le droit commercial n’a fait que renforcer l’intérêt pour le droit civil (repose principalement sur l’usage de contrats). L’analyse du droit civil a été renforcée lors de la codification du fait de l’intérêt des codificateurs pour le droit civil. Les autres branches du droit sont construites autour du droit civil par référence à celui-ci.

· code civil : organisé en livres dans lesquels on retrouve les domaines du droit civil

· code de procédure civile : règles applicables dans le cadre des procès

· autres branches : droit commercial (code de commerce), droit de la consommation, droit monétaire et financier, droit de la concurrence, droit du travail (=droit social), droit social (=droit de la sécurité sociale)

· branches à mi-chemin entre le droit privé et le droit public : droit international, droit pénal (+ sous-branches de procédures)

B. Les composants du droit français

9. Le droit objectif

Ensemble des règles de droit qui régissent la vie en société (définition théorique). Mais existe aussi mécanismes qui permettent d’adapter le droit objectif à sa fonction et qui relèvent de la mise en œuvre du droit objectif par les personnes chargées de leur mise en œuvre.

a. Les sources du droit objectif

(1) la coutume

La plus ancienne des sources de droit objectif.

· Définition : Attitude adoptée par un groupe de personnes = comportement social. Si l’attitude perdure dans le temps, elle est caractérisée comme répétitive = usage social. Si le groupe considère devoir se soumettre à l’usage = coutume juridique => aspect contraignant de l’usage social qui le fait tomber dans le domaine juridique. Définition : usage constant et contraignant. Se distingue d’autres mécanismes très proches parce qu’ils ne sont pas dans le domaine juridique, ou qu’ils ne sont pas des coutumes (ex : pratique juridique).

· Caractéristiques : 

· Approche matérielle : spontanée et en principe non écrite. Spontanée car tient de l’observation des coutumes qui existent (autorité juridique tout de même à son origine) : adhésion du groupe social à l’usage, multiplication de la mise en œuvre de l’usage. En principe non écrite : n’est plus vrai actuellement, ont été rédigées. N’existe pratiquement plus de coutume de droit civil interne. 

· Approche intellectuelle : deux critères qui caractérisent la coutume : élément répétitif (au moins 2-3 personnes qui adoptent la coutume) et volonté de se soumettre à l’usage (opinio juris)

· Autorité de la coutume :

· coutumes praeter legem : autorité au-delà de la loi, existent indépendamment d’un texte de loi, très rare aujourd’hui

· coutumes secundum legem : qui viennent seconder la loi, évoquées par un texte de loi

· coutumes contra legem : contraires à la loi. En voie de disparition. En pratique il faudrait qu’il existe une coutume et une loi sur le même point mais qui lui soient contraires => peu probable. En théorie, si le cas se présente malgré tout, on se retrouve face à deux possibilités : loi abroge implicitement la coutume, ou coutume conduit à une abrogation de la loi (préexiste, droit naturel)

(2) les principes du droit

Principes fondamentaux : ont une valeur constitutionnelle. Sont évoqués dans la constitution française.

Principes généraux : on y fait référence en droit international. Certains sont qualifiés de « supérieurs » par la Cour Européenne de Justice. En droit interne, le Conseil d’Etat a évoqué le principe fondamental de l’égalité des citoyens devant la loi. Cour de cassation a reconnu l’existence de principes généraux du droit. Existe aussi des « principes généraux du procès » dans le code.

Il existe des principes qui viennent seconder la loi (constitution). Principes qui existeraient indépendamment de la loi (praeter legem) mais n’existent pas tant qu’une juridiction ne les a pas reconnus (liés à l’exercice du pouvoir judiciaire). Autre interprétation : le principe existe, mais virtuellement, avant d’être reconnu par une juridiction. Pas de principe de droit contraire à la loi.

=> principes existent mais on ne sait pas ce que c’est précisément. Caractère non-spontané du principe (doit être reconnu par un texte ou un juge)

(3) la loi

· les sources

· supralégislatives

· norme constitutionnelle : la constitution est l’acte fondateur d’une république, de l’organisation politique et juridique. En France, mécanisme de contrôle de la constitutionnalité des lois (par la Cour Suprême dans les autres pays) par le Conseil Constitutionnel qui ne contrôle les lois qu’avant leur promulgation et uniquement s’il est saisi d’une demande de contrôle par le président de la république, du sénat, de l’assemblée nationale, le premier ministre, 60 députés ou 60 sénateurs. Apres le vote de la loi, l’exception d’inconstitutionnalité ne peut être décidée que par des juges.

· le droit européen : Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et traités de l’Union Européenne. CEDH => droits politiques, religieux, civils et sociaux des citoyens européens à l’égard de leur Etat. Exception d’inconventionnalité possible.

· législatives

· infralégislatives

· application

10. Le droit subjectif

Droits personnels qui ne sont pas des actes : les faits juridiques
Ne naissent pas de la volonté, liés à la responsabilité. 

En Droit Civil, la responsabilité est dite délictuelle : faute commise qui cause un préjudice (situation de principe).

Théorie de la responsabilité :

· Faute : manquement à une obligation juridique. Mais, par exemple, l’imprudence n’est pas vraiment une faute mais la responsabilité civile peut être engagée (également pour négligence)

· Préjudice : peut se présenter sous différentes formes : physique, matérielle (dégradation), morale (atteinte portée à l’intégrité psychologique de la personne, peine). A l’intérieur de chaque catégorie, il existe des sous-catégories de préjudices : soumis/non-soumis à recours, préjudice économique (accident qui empêche de travailler, …), prix de la douleur (precium doloris), séquelles physiques (préjudice d’agrément). Pas de barème pour l’indemnisation, est à l’appréciation du juge en France.

· Lien de causalité : pas toujours évident et direct. En France, c’est celui qui cause le préjudice qui en doit réparation (en cas d’enchaînement de situations, ex : accident de la route, le dernier évènement en lien direct avec le préjudice est retenu.)

Théorie de la responsabilité étendue dans deux domaines distincts :

· cas de la responsabilité du fait des choses ou du fait d’autrui : responsable des conséquences des dommages causées du fait des choses dont on a la garde et des personnes dont on est responsable.

· responsabilité sans faute : responsabilité pour risque, apparue dans les années 20 => fonds d’indemnisation. Ressemble à un mécanisme d’assurance.

LA MISE EN ŒUVRE DU DROIT

A. L’institution judiciaire

11. L’environnement institutionnel

Notre système judiciaire a évolué dans le temps. Les institutions judiciaires sont les héritières de mécanismes de règlement des litiges plus anciens : loi du plus fort (pas d’institutions), puis la justice médiane (tierce personne sollicitée pour trancher le litige = arbitrage, très fréquent dans les contrats internationaux aujourd’hui), puis la justice étatique (= les tribunaux).

En droit interne, il y a trois ordre juridictionnels : les juridictions de l’ordre constitutionnel, les juridictions administratives et les juridictions judiciaires.

a. Les juridictions constitutionnelles

(1) La Haute Cour de Justice

Elle juge les crimes de haute trahison commis par un président de la République dans le cadre de ses fonctions. Prévue par la Constitution, mais n’a jamais siégé.

(2) La Cour de Justice de la République

Actes commis par les membres du gouvernement qui sont qualifiés de crime ou de délit. Elle est composée de 15 juges, 12 parlementaires (6 députés et 6 sénateurs) et 3 membres de la Cour de Cassation.

(3) Le Conseil Constitutionnel

Il est chargé de veiller au respect des lois votées mais non promulguées par rapport à la Constitution. Il est saisi par le président de la République, du Sénat ou de l’Assemblée Nationale, par le 1er ministre, ou 60 députés ou 60 sénateurs. Il est constitué de 9 membres désignés par les présidents, qui sont renouvelés par tiers. La principe de la contradiction ne s’applique pas, ni le principe dispositif (juge qui statue uniquement sur ce qu’on lui demande).

b. L’ordre administratif

Rôle essentiellement consultatif à l’origine, puis à partir de 1872, fonctions juridictionnelles.

· Echelon local : tribunal administratif (environ 1 par département)

· Niveau régional : Cour administrative d’appel (dès 1887)

· Echelon national : Conseil d’Etat à Paris

Certaines compétences ressortent de la compétence du Conseil d’Etat directement. Le Conseil d’Etat est très souvent en opposition par rapport au gouvernement (=> jeu politique).

c. L’ordre judiciaire

Principe du double degré de juridiction. Implique que tout litige peut être jugé deux fois : en fait et en droit.

Trois niveaux de juridictions :

(1) 1er degré : fait + droit

Ce 1er degré de juridiction est organisé sur la base de la classification des droits. Chaque juge a un domaine. La juridiction de droit commun est un juge auquel on s’adressera lorsque aucun autre juge n’est compétent (TGI, environ 1 par département). Il est composé d’au moins 4 magistrats. Composé de chambres : la chambre civile pour les contentieux généraux, la 2ème chambre pour les litiges familiaux, la 3ème chambre pour les baux (d’habitation…). Les chambres peuvent être structurées en sections. Le Tribunal de Grande Instance statue à charge d’appel : il y a possibilité d’appel pour un enjeu de 3800 € minimum.

Juridictions d’exceptions : tribunal d’instance (enjeu inférieur à 1500 €), juge de proximité (encore seuil en dessous), conseil des prud’hommes, tribunal de commerce, tribunal des affaires de sécurité sociale, commission d’indemnisation des victimes d’infraction, juge de l’exécution, juge aux affaires familiales (divorces…), …

Devant chacune de ces juridictions : un juge pour juger en urgence ou les contentieux simples (juge des référés) et juge du fond.

(2) 2ème degré en fait = Cour d’Appel

Structurée en chambres : une chambre pénale, une chambre commerciale, une chambre sociale, une ou plusieurs chambres civiles (pour contentieux général, familial, des baux, …). Il y a une juridiction de référé au sein de chaque chambre. Le Président de la Cour (1er président) reçoit des compétences spécifiques (sursit à l’exécution, …)

Au sein de la Cour d’Appel, on trouve un corps de magistrats : le Ministère Public.

(3) 2ème degré en pur droit = Cour de Cassation

Structurée en chambres : pénale, commerciale, sociale, civiles. Composition mixte si le litige intéresse plusieurs chambres, voire assemblée plénière.

Saisie par l’intermédiaire d’un pourvoi. Acte déposé et rédigé par un avocat au Conseil d’Etat ou à la Cour de Cassation.

Au sein de chaque chambre, filtre de recevabilité : la Cour regarde si le pourvoi peut être recevable (chambre des requêtes). Puis la Cour instruit le pourvoi, par l’intermédiaire d’un rapporteur. Le commissaire du gouvernement (= avocat général) donne un avis et l’affaire est ensuite jugée. La Cour peut casser la décision, ou estimer que la décision était bien jugée (= rejet).

Indices concernant l’importance de la décision :

· origine de la juridiction qui se prononce : si elle est mixte ou plénière, la décision est particulièrement importante, même si la décision d’une seule chambre peut aussi être importante.

· les rejets sont moins importants que les décisions de cassation

· cassation simple (problème de droit, purement juridique), ou cassation avec renvoi devant la Cour d’Appel (problème de fait et de droit). La Cour d’Appel peut refuser la décision de la Cour de Cassation, auquel cas la décision retourne en cassation.

· Formation de la Cour : qui est président, conseiller, qui a rapporté ? Si le président est absent, un conseiller fait fonction de président, cela peut permettre d’interpréter les décisions prises.

· Enoncé : rappel des faits simple ou Cour de Cassation qui s’exprime (« mais attendu que »)

· Arrêt de principe/arrêt d’espèce

· Arrêts d’espèce : n’intéressent que les protagonistes de l’affaire. Souvent le cas lors d’arrêt de rejet. Peu d’intérêt sur le plan juridique. Pas faciles à interpréter. Rappel des faits, exposé des moyens, motivation et décision.

· Arrêts de principe : potentiellement importants, à des degrés divers. Arrêts rarement très détaillés, souvent courts, denses. Assez difficiles à comprendre pour les non-juristes. Dans la forme ils se reconnaissent grâce à trois critères (pas forcément tous présents) : 

· visa : rappel d’un texte (« Vu l’article … du Code Civil,… »)

· Principe énoncé directement après le visa : son interprétation de l’article

· Sens de la décision : la cassation est plutôt synonyme de l’arrêt de principe

d. Le tribunal des conflits

Créé le 24 mai 1972. Composé de 9 membres. Présidé par le Ministre de la Justice (= Garde des Sceaux). Rôle : dire si relève de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif. Composé de 4 magistrats du Conseil d’Etat et de 4 de l’ordre judiciaire => souvent le Ministre qui tranche. Avant sa création : conflit de compétence (déni de Justice ou deux tribunaux qui s’estimaient compétents).

12. Le personnel de l’institution judiciaire

Deux catégories de personnel : le corps des magistrats et les auxiliaires de justice.

a. Les magistrats

Personnels professionnels issus de l’Ecole Nationale de la Magistrature et intégrés dans les fonctions de juge. Nuance : il existe des juges qui ne sont pas professionnels.

(1) Magistrats du siège (= juges du fond)

Tous les magistrats, professionnels ou non, bénéficient du statut des juges : article de la Constitution qui garantit à tous les juges un certain nombre de choses : caractère inamovible (garantit l’indépendance des magistrats en les mettant à l’abri des pressions), juridiction disciplinaire spéciale indépendante, impossibilité de muter les magistrats (nommés sur demande, puis ne peuvent être mutés que s’ils le demandent ou sur décision du Conseil Supérieur de la Magistrature pour faute grave).

Juges non professionnels : commerçants (tribunal de commerce), employeurs ou représentants des employés, …

Les magistrats dans des statuts précaires, qui sont collaborateurs à titre temporaires et agents contractuels de l’Etat se sont multipliés ces derniers temps. Ex : juge de proximité (non professionnel, pas de formation de magistrat), délégués du procureur de la République.

(2) Juges du Ministère public (= le Parquet)

Formés comme les juges du siège mais fonction différente. Représentent et défendent les intérêts de la société devant les tribunaux civils et les juridictions pénales. Sont en quelque sorte les avocats de la société. La hiérarchie est placée sous l’autorité du procureur général en fonction à la Cour de Cassation, lui-même placé sous l’autorité du Ministre de tutelle. 

Cour de Cassation : Procureur Général, premier avocat général, avocats généraux 

Cour d’Appel : Procureur Général, avocats généraux, substituts généraux

T.G.I. : Procureur de la République, procureurs de la République et premiers substituts, substituts du procureur

Interviennent dans les instances civiles lorsqu’un intérêt général existe (social, économique, …). Peut être partie jointe (avis) ou partie au procès (intervient, demande). En matière pénale, le procureur de la république ou son représentant (substitut) prend la parole pour requérir et réclamer une peine, le ministère public est accusateur.

b. Les auxiliaires de Justice

(1) Les auxiliaires fonctionnaires

Secrétaires greffiers : recrutés niveau licence par concours d’entrée et de sortie. Ecole des greffiers à Dijon. Secrétaires de la juridiction : prend en note le contenu de l’audience, assure la convocation des personnes, … Sa présence est obligatoire (si absent => nullité). Il authentifie la décision du juge, appose le sceau de la Justice, signe la décision de Justice. Ils sont non-fonctionnaires devant le tribunal de Commerce (officiers ministériels)

(2) Les auxiliaires officiers ministériels

Nommés par décret sur proposition du Ministre de la Justice. Titulaires d’une charge. Travaillent en étude.

· Avoués : chargés devant les cours d'appel, d'accomplir, au nom et pour le compte de ses clients, les actes nécessaires à la procédure, de faire connaître ses prétentions. L'avocat conserve son rôle de conseil et d'assistance. L'intervention d'un avoué est obligatoire dans la plupart des affaires portées devant la cour d'appel. Il est rémunéré selon un tarif officiel fixé par décret, 

· Avocats à la Cour de Cassation et au Conseil d’Etat, 

· Huissiers de Justice :. sa mission est de rédiger des actes judiciaires ou extrajudiciaires , de signifier les assignations à comparaître puis, après la clôture de la procédure, de signifier le jugement ou l'arrêt dès qu'il est intervenu .Cette signification fait courir les délais de recours .Une fois que la décision du juge est devenue exécutoire, la tâche de l'huissier est de prendre les mesures matérielle nécessaires permettant à celle des parties qui a eu gain de cause , d'obtenir l'exécution du jugement à son profit,

· Greffiers des tribunaux de Commerce, 

· Notaires

· Mandataires de Justice : désignés par le Tribunal afin de suivre les dossiers de redressement ou de liquidation judiciaire et de prendre des décisions dans ces domaines.

· Commissaires priseurs.

(3) Les auxiliaires qui exercent à titre libéral

· experts : organisés en compagnie, rôle technique (bâtiment, automobile, …) Pas nécessairement un expert judiciaire. Avis indépendant difficile à obtenir.

· avocats : organisés en ordre. Deux mission en droit français : assiste et représente. Rôle de conseil avant le procès. Rôle d’assistance pendant le procès, il ne défend pas son client mais l’assiste pour qu’il soit jugé en droit, garant du respect des droits. Fonction de représentation mais pas devant toutes les juridictions. Il agit en son propre nom pour le compte de son client. Comparution personnelle du client obligatoire devant les juridictions pénales. L’avocat français n’a pas un rôle d’enquêteur.

13. Les règles du procès

a. L’activité juridictionnelle

La notion d’activité juridictionnelle

Les juges prennent des décisions juridictionnelles et administratives (fonctionnement concret, par exemple le budget). Les décisions juridictionnelles sont susceptibles de recours (droit d’appel, …). Il existe deux critères pour reconnaître l’activité juridictionnelle du juge :

· décision prononcée par une juridiction

· et existence d’un litige à trancher (matière contentieuse ≠ matière gracieuse, la matière gracieuse c’est par exemple des époux d’accord pour divorcer, demande d’autoriser quelque chose, …)

Droit d’assistance devant une juridiction, pas dans les autres cas.

Le déroulement d’un procès

Le procès n’existe que dans la mesure où il y a saisine du juge = acte introductif d’instance = assignation/citation à comparaître. 

Mentions obligatoires pour que l’assignation soit valable :

· identification de l’assignant et du requis, 

· demande de comparution avec date, heure, juridiction avec l’adresse

· explication du raisonnement juridique, en fait et en droit

· motif de l’assignation (« Par ces motifs…. ») = demande formulée

· liste des pièces versées dans le cadre du procès

L’assignation est délivrée par un huissier = signification. Elle est parfois allégée pour les petits litiges : convocation par lettre recommandée = notification.

L’huissier restitue un second original à l’auteur de l’assignation. Une copie est laissée au destinataire. Le premier original est archivé. Le second original est posté au tribunal par le demandeur = acte de placet : un demandeur fait enregistrer sa demande auprès du tribunal compétent. C’est cet acte qui vaut saisine du juge. Le greffe inscrit l’affaire sur la liste des affaires soumises au tribunal = mise au rôle => date d’audience dans l’ordre du rôle. La plupart du temps les parties ne sont pas prêtes à cette date => demande de renvoi.

Les parties échanges leurs conclusions, leurs demandes. Les parties échangent les pièces qu’elles pensent présenter = communication des pièces. 

Lorsque l’affaires et prête, elle est plaidée. Les plaidoiries sont très brèves en général, quand elles existent. Le plus souvent des dossiers sont constitués à l’avance et déposés, sans plaidoiries. Puis le juge prend sa décision après un certain temps. Il place sa décision en délibéré : la plupart du temps à 1 mois, parfois 2 mois, et devant certaines juridictions, « sine die », c’est-à-dire sans que le juge ne donne de date de restitution du jugement. Parfois immédiatement (= sur le siège), parfois après une courte pause (au pénal).

Il faut que la décision soit signifiée par un huissier de justice. C’est cet acte qui fait courir les délais de recours. La déclaration d’appel doit être faite dans un délai d’un mois.

b. Les différentes procédures

Les caractères de la procédure (propres au fond/forme)

· Fond : procédure +/- agressive

· Procédure accusatoire : la partie demanderesse (qui saisit le juge) doit faire la preuve de son accusation. Le juge se contente d’examiner les prétentions et les preuves produits, et de dire si les prétentions sont fondées ou non (procédures civiles, administratives). Il y a un demandeur, un défenseur et un juge (arbitre).

· Procédure inquisitoire : le juge ne peut se contenter de l’examen des prétentions des parties, par exemple en droit pénal. Il dispose de pouvoirs de recherche de la vérité juridique. Devoir de vérifier l’existence des faits et de caractériser les infractions. Il peut mettre en œuvre des mesures d’investigation. Le juge est acteur du procès, au détriment du pouvoir des parties.

· Forme : écrite ou orale

· Procédure écrite. Dans le procès civil ordinaire (devant un TGI, un cour d’appel, de cassation et des juridictions administratives), la procédure est écrite. Les parties échangent des écritures qui vont lier le procès. Elles ne peuvent pas développer de conclusions orales en dehors des conclusions écrites. Tout se déroule par écrit. Les interventions orales viennent en complément de ce qui a été écrit.

· Procédure orale. A l’opposé, dans les procédures de moindre importance, la procédure peut être orale. Tout à l’oral même si possibilité de produire des écrits. Les parties peuvent à tout moment modifier leur demande. Le greffier consigne par écrit les déclarations des parties. Procédure plus souple, moins coûteuse, plus interactive. Mise en œuvre devant le tribunal d’instance et devant les juridictions d’exception (Conseil des Prud’hommes, tribunal de commerce, …)

La procédure civile : principes directeurs du procès

Deux principes essentiels : le principe de la contradiction et le principe dispositif.

· Contradiction : mécanisme retrouvé dans tous les systèmes juridiques contemporains. 

Enoncé dans l’article 14 du nouveau code de procédure civile : « Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée » (convoquée et entendue par le juge). Inclus dans les règles de convocation, d’assignation. La personne doit ensuite être entendue par le juge ou au moins convoquée. 

Si la personne ne se présente pas, le juge peut trancher le litige en l’absence du défendeur en procédure accusatoire = procédure réputée contradictoire (si possibilité d’appel) ou par défaut (si pas de possibilité d’appel). 

Dans la procédure inquisitoire, le juge ne peut pas trancher si la personne ne se présente pas, mais il a le pouvoir pour appréhender le défendeur (commission rogatoire). S’il est absent, il y a toujours une voie de recours possible. 

Article 15 : les parties doivent échanger leurs écritures, leurs prétentions et leurs pièces. Le juge doit respecter et faire respecter les principes de la contradiction. Il ne peut pas retenir dans son jugement des faits qui n’ont pas été soumis à la contradiction.

· Principe dispositif (il y a de plus en plus d’atteintes à ce mécanisme). En procès civil, les parties au procès sont laissées maîtresses de leur procès = illustration du principe accusatoire. Le juge est non actif, il donne le droit d’après les faits exposés par les parties. 

Article 2 du nouveau code de procédure civile (Les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis.) : les parties conduisent l’instance. 

Article 3 du nouveau code de procédure civile: (Le juge veille au bon déroulement de l'instance ; il a le pouvoir d'impartir les délais et d'ordonner les mesures nécessaires) limites à ce principe, pouvoirs du juge (délais, …). C’est le juge de la mise en état qui gère l’organisation du procès.

Maîtrise du procès : l’objet du litige est déterminé par les prétentions des parties (article 4) => tout ce qui n’a pas été dit ou écrit au juge n’intervient pas, et par ailleurs obligation pour le magistrat de répondre à toutes les demandes des parties. Il ne peut pas juger « infra petita » ni « ultra petita » (ni plus ni moins que ce que les parties ont demandé). Le Conseil Constitutionnel est le seul juge qui peut trancher ultra petita (énonce des grands principes).

Les parties doivent fournir au juge les preuves de leurs prétentions. Par principe c’est celui qui allègue un fait qui doit en prouver l’existence.

Le juge conserve des pouvoirs (article 10 :  Le juge a le pouvoir d'ordonner d'office toutes les mesures d'instruction légalement admissibles.)

Les principales procédures en droit français : variantes par rapport au procès civil

· Procès pénal : inquisitoire, enjeux de société => porte atteinte au principe dispositif. Les parties ne sont pas maîtresses du procès. Les juges conduisent le procès. La demande est formulée par le Ministère Public. Un juge d’instruction est désigné, qui vérifie l’existence des faits. Le juge des libertés et de la détention décide si les personnes doivent être laissées en liberté ou non (détention provisoire). A la fin de l’instruction, le juge peut déclarer un non-lieu ou renvoyer sur un juge qui va juger le litige.

· Procédure administrative : principe dispositif en retrait, mais aussi principe de la contradiction. L’Etat est favorisé : il peut réserver des pièces à la seule connaissance des juges. Caractère inquisitoire assez développé. Procédure écrite.

· Procédure en matière de sécurité sociale : le juge est dépossédé d’une partie de ses pouvoirs. Principe de la contradiction et dispositif respecté. Le juge n’a pas toujours un pouvoir d’appréciation, en matière d’expertise notamment : c’est l’expert qui statue, expert agréé par la CPAM (partie). Possibilité pour l’autre partie de solliciter une contre-expertise, mais peu encouragé.

c. Les décisions

La notion de jugement

Les jugements sont classés en fonction de leur source, de leur objet et de leur nature.

· Les sources de jugements

· Les jugements : décisions de certaines juridictions du 1er degré, juges du fond (sauf le juge de l’exécution qui prononce des « décisions »). Le terme « jugement » est aussi utilisé pour qualifier l’ensemble des décisions des juges.

· Les arrêts : cour d’appel, de cassation et Conseil d’Etat prononcent des arrêts.

· Certains magistrat du 1er degré, de la cour d’appel ou de la cour de cassation peuvent prononcer des ordonnances, le plus souvent provisoires et prononcées en urgence. Le juge des référés statue par voir d’ordonnance. Idem en justice gracieuse (autorisation). Appel dans un délai de 15 jours (1 mois pour un jugement, devant les juges du fond).

· L’objet de la décision implique des voies de recours différentes : recours immédiat ou après décision définitive. L’objet de la décision peut être provisoire ou définitif. Les décisions qui préparent un jugement définitif sont appelées avant dire droit (ex : conflit sur des limites de propriétés => le juge ordonne une expertise). Cette décision préparatoire a des voies de recours limitée, après jugement sur le fond, et sur la forme uniquement sur demande auprès du 1er président (cas extrêmes). Jugement mixte : le juge tranche le litige et ordonne une expertise => principe distributif : la partie du jugement non définitive suit les voies de recours des décisions avant dire droit.

· La nature de la décision

· Jugement déclaratif de droit : reconnaît un droit préexistant (ex : propriété). Ne remet pas en cause la situation juridique. Les effets de la décision remontent dans le temps à l’origine du droit.

· Jugement constitutif de droit (ex : dommages et intérêts). La condamnation prend date au moment où la décision devient définitive. Exemple : dommages et intérêts => intérêts qu’à compter de la date de décision définitive (à l’expiration des voies de recours)

Les effets des décisions

Toute décision de justice a par nature trois effets principaux :

· Dessaisit le juge (art. 481 du nouveau code de procédure civile)

· La décision a force exécutoire : contraint une partie. Le juge a le pouvoir d’ordonner, de condamner et de juger. Son jugement doit être mis à exécution, après prononcé et intervention du greffier qui va authentifier le jugement (il appose la formule exécutoire). La décision revêt un caractère exécutoire après apposition de la formule exécutoire = copie du jugement e la forme exécutoire. Sur la première page, indication de ce que la décision est prononcée au nom de la République française. Sur la dernière page, cachet reproduisant la formule exécutoire. Cachet et signature du greffier (cachet qu’on appelle Marianne, mais en réalité il s’agit de Minerve, déesse de la justice). La partie doit demander la remise d’une copie exécutoire. Il n’existe en principe qu’une seule copie exécutoire. Certaines décisions doivent faire l’objet d’une procédure particulière pour la délivrance d’une copie exécutoire : décision étrangère, … Seul le TGI est alors compétent pour délivrer une formule exécutoire = procédure d’exequatur.

· Autorité de chose jugée : on ne soumet pas à un juge un litige qui a déjà été tranché entre les mêmes parties, sur les mêmes causes et les mêmes fondements juridiques. Si un de ces trois éléments n’est pas présent il ne s’agit plus du même litige. 

· Mêmes parties : mêmes personnes agissant en la même qualité (exemple : en qualité de gérant ou à titre personnel)

· Même cause : demande en elle-même (argent, exécution d’une obligation, …)

· Fondement : contractuel/délictuel (exemple : argent dû suite à un contrat / indemnités compensatrices)

Composition d’une décision de justice

· Page de garde : identité du tribunal (indication de la juridiction), noms de parties au procès (identité complète), composition du tribunal (identité des membres de la juridiction)

· Paragraphe de rappel de faits, historique du litige

· Rappel des prétentions des parties : reprise des moyens du ou des demandeurs et du défendeur

· 3ème paragraphe qui énonce les motifs de la décision, suivi de « Par ces motifs » qui introduit le dernier paragraphe.

· Dispositif (doté de l’autorité de chose jugée) = la décision du tribunal. Irrecevable et rejetée, ou recevable et reboutée ou acceptée (n’est pas le terme juridique exact).

B. L’action judiciaire

Deux aspects : recevabilité de l’action (mécanisme qui permet de prétendre à l’existence d’un droit devant un juge). Le cas échéant, le juge étudie le cas et on tombe dans le bien-fondé de l’action (preuves).

14. La théorie de l’action judiciaire (recevabilité)

a. La notion d’action judiciaire

Elle est perçue comme une liberté fondamentale.

En droit international

· Charte des Nations Unies : modèle vers lequel la France s’est engagée à tendre sans pour autant s’y contraindre. Référence indirecte au droit. 

Article 8 : disposition qui sert de référence et qui prévoit que toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la Constitution ou par la loi. => principe d’un recours systématique et effectif.

Article 2 (+ articles 13 et 14), paragraphe 3 (pacte additionnel de 1966), d’application directe en droit français (décret de 1981) : garantit un droit d’accès à la justice. => principe d’accès à la justice reconnu.

· Système européen : 

Convention Européenne des Droits de l’Homme : garantit un droit d’accès à la justice. Article 13 : toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente convention ont été violés a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une juridiction national. => champ d’application différent des Nations Unies (libertés). Le terme « justice » n’est pas défini. On peut admettre que ne sont pas visées uniquement les juridictions nationales. Droit d’accès à la justice garantie d’un bon juge, garantie de l’exécution de la décision de justice => garantit un procès équitable. L’article 6 garantit un procès équitable à tout citoyen membre des pays de l’Union Européenne.

Depuis Maastricht (1992) : traité qui prend des dispositions qui permettent de garantir un procès équitable.

En droit français

Très récent sur ces notions. Il y a 8 ans, pas de dispositions légales garantissant l’accès à un système judiciaire. Loi du 29/07/98, relative à la lutte contre l’exclusion : garantit un accès effectif de tous aux droits fondamentaux et à la justice. Ce principe a été acquis avant cette loi grâce à la jurisprudence et d’autres lois (aide juridictionnelle de 1991 : accès à la justice quels que soient les revenus financiers).

Conseil d’Etat, arrêt de 1950 : principe général du droit d’accès à la justice.

Conseil Constitutionnel : accès à la justice reconnu en tant que droit puis principe fondamental.

Cour de cassation, 1995 : accès à la justice qualifié de principe fondamental à caractère constitutionnel.

Différences avec des notions proches

La demande. Ne pas confondre action judiciaire et demande. La demande est l’expression concrète de l’action judiciaire (en terme de procédure).

Le droit subjectif. La notion d’action judiciaire est encore discutée aujourd’hui. Au XVIIe siècle l’action judiciaire est considérée comme un droit subjectif. Cette conception a été abandonnée pour différentes raisons : dans le droit subjectif il y a un sujet actif et un sujet passif, or il n’y a pas de sujet passif dans l’action judiciaire. Dans l’article 30 du nouveau code de procédure civile, l’action judiciaire est le droit pour l’auteur d’une prétention d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. Pour l’adversaire l’action est le droit de discuter le bien fondé de cette prétention. L’action judiciaire est différente pour le demandeur et le défendeur. Ce sont des actions qui auraient des objets différents. Certains ont le désir de rester avec cette conception. Pour d’autre l’action judiciaire est unique pour le demandeur et le défendeur , elle permet de s’adresser à un juge. Dans ce cas elle n’est pas définie en terme de droit mais de pouvoir d’origine légale ou constitutionnelle.

Classifications des actions judiciaires

· Classification classique. Elle s’articule autour de trois groupes d’actions juridiques : les actions réelles, les actions personnelles et les actions mixtes (renvoie au droit subjectif). Conséquences dans différents domaines, notamment pour la compétence territoriale (action personnelle => lieu du domicile du défendeur, action réelle => lieu où se situe le bien). Distinction entre actions possessoires (qui portent sur le fait de posséder) et actions pétitoires (qui portent sur la propriété) => juge différent, lieu du jugement différent.

· Autres classifications, du fait de la reconnaissance des droits extrapatrimoniaux. Distinction entre les actions déclaratives de droit et les actions constitutives de droit.

b. Les conditions de l’action judiciaire

Conditions générales

Elles tiennent au sujet de l’action, à l’objet de l’action et au délai de l’action. Elles sont vérifiées par le juge.

· Sujet de l’action : le demandeur doit avoir un intérêt juridique protégeable et une qualité pour agir, énumérée à l’article 31 du code de procédure civile. L’intérêt juridique protégeable est une notion constitutionnelle. C’est le droit d’invoquer l’existence d’une atteinte portée à un droit objectif ou subjectif. La qualité d’agir dépend de qui la loi qualifie pour agir. En théorie c’est la personne qui subit une atteinte à son droit. Mais parfois, la personne est empêchée d’agir (ex : mineur qui sera représenté par ses parents). La personne morale entraîne la personnalité juridique.

· Objet de l’action : la demande formulée doit ne pas avoir été antérieurement soumise à la connaissance d’un juge du fond et ne pas contrevenir à une règle d’ordre public ou aux bonnes mœurs (=> exception d’inexécution).

· Délai de l’action : la protection de la loi n’est pas éternelle. Au maximum c’est la durée maximale de la vie de l’Homme (centaine d’année). Il existe un mécanisme de prescription dont les délais sont très variables (de quelques jours à 30 ans).

Conditions d’exercice en demande

La demande peut être principale, reconventionnelle ou incidente.

· Principale : introductive d’instance (saisie du juge)

· Reconventionnelle : formée par le défenseur. Le demandeur devient défenseur reconventionnel et le défenseur devient demandeur reconventionnel.

· Incidente : demande qui émane d’un tiers. Elle n’est pas toujours possible. Elle doit se rattacher à la demande principale par un lien suffisant.

La demande saisit le juge, interrompt les délais de prescription et vaut mise en demeure d’exécuter.

Conditions d’exercice en défense

Le défenseur peut invoquer trois contestations différentes : il peut se prévaloir d’une fin de non-recevoir, d’une exception de procédure ou d’une défense au fond.

· Fin de non-recevoir : tout moyen qui tend à faire déclarer l’adversaire irrecevable sans lien avec le fond par défaut en droit d’agit (délai, …). Peuvent être régularisés dans les délais de l’action elle-même. Nullités encourues sans qu’il y ait lieu de prouver l’existence d’un grief. Peut être invoqué en appel.

· Exception de procédure : en principe temporaires (incompétence du juge ; litispendance : même litige soumis à un autre juge => dossier renvoyé devant le 1er juge ; connexité : étroitement lié à une autre affaire => renvoyé devant le juge de la 1ère affaire). Ne peut plus être soulevée après la défense au fond.

· Défense au fond : reconnaissance de la régularité de l’action. Discussion du droit subjectif.

15. Théorie de la preuve

a. Admission de la preuve

Ce que le droit admet comme preuve :

· Preuve des faits juridiques : un fait juridique se prouve par tout moyen (témoin, écrits, indices, …)

· En matière d’actes juridiques : en dehors du civil la preuve est libre. Au civil les preuves sont réglementées. S’il s’agit d’un acte authentique il ne se prouve que par la production de l’acte authentique. S’il s’agit d’un acte sous seing privé, tout dépend de la valeur de l’acte. Dans le cas d’un acte sous seing privé à moins de 1500 €, la preuve peut être faite par tout moyen (papier rédigé à la main, …). Dans le cas d’un acte sous seing privé à plus de 1500 €, l’acte doit être rédigé conformément à la loi. S’il n’y a pas de preuve entière on peut pallier à l’absence de régularité par un commencement de preuve par écrit complété par des adminicules (= compléments de preuve).

b. Administration judiciaire de la preuve

On doit spontanément prouver l’existence des actes et des faits que l’on invoque. Il existe des mécanismes qui permettent de contester les preuves, leur validité. Les règles sont liées à la nature de l’acte. 

· Acte sous seing privé : procédure de vérification d’écriture (graphologue), ou procédure de faux

· Acte authentique : procédure d’inscription de faux

La procédure de serment judiciaire existe toujours.

c. Problèmes








